
NATIONS 
UNIES 

Conseil de s&xwM Distr * 
GENERALE 

__ j\ \ ’ SI24029 
28 mai 1992 
PRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

LETTRE DATER DU 22 MAX 1992, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L’ARMENIE AUPRES 
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Etant donné les informations confuses et erronées qui entourent les 
événer :s survenus ces derniers jours dans le Haut-Karabakh et à la front; ‘e 
entre le Nakhitchevan et l'Arménie, permettez-moi de saisir cette occasion 
pour vous informer de la position du Gouvernement de la République d'Armenie 
concernant la situation. 

Pour ce qui est de la situation le long de la frontière eatre le 
Nakhitchevan et l’Arménie, cette frontière est, comme vous le saveo, bordée 
par une chaîne de montagnes, En 1990, lorsque le premier conflit a oppose sur 
la frontière des forces arméniennes à des forces du NakhitThevan, l’armée de 
l'ancienne Union soviétiql a établi plusieurs positions des deux côtés de la 
frontière sous prétexte de prevenir l’escalade des hostilités. 
Ultérieurement, la même année, l’armée soviétique a abandonné ses positions et 
autorisé le Nakhitchevan à installer des troupes à ces points de tir des deux 
côtés de la frontière. Inquiet des effets de cette mesure, compte tenu 
notamment de la très grande proximité de la région avec la Turquie, le 
Gouvernement arménien a élaboré plusieurr accords verbaux avec le Gouvernement 
du Kakhitchevaa prhvoyant la création d’une zone démilitarioée le long de la 
frontière et l’envoi d’observateurs internationaux. 

Le 16 mai, ces forces esarbeid$srk@fs%s oat frPtePlslfl& leurs atlagues 
contre fes villages de la vallée srdnfenae d’Ararat, fafssnt aeuf mmts #t 
des; douaaafaes de blessés, L’Arméaie 8 été coatreriats 4% rfposrer et 15s 
gardes ftontfko arm&ienar ont pu r+gousser Iss AserbsXdjmais de l’autre côté 
de la froatfèrfa et repren&e des poster BS tir du 543~1 cbté akn&tën. 
Coatrairerwnt i eertaffiea informations, les gsr%ea fsontibre arménhms n’ont 
pas attaqué la. ville %5 Ssdarak ai n’y ont pénétré, 
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Peu apros le début des combats, le Président de l’Arménie a pris contact 
avec le Président du Conseil du Nakhitchevan, Gaidar Aliyev, et l’a informé 
que l’Arménie était prête à signer un traité de coopération avec le 
Nakhitchevan pour faire de la frontière entre l’Arménie et le Nakhitchevan une 
zone générale de sécurité et de stabilité. A la suite de cette conversation, 
le Président Ter-Petrossian a publié une déclaration officielle, dont je vous 
joins un exemplaire pour information, dans laquelle il répétait la volonté de 
l'Arménie de signer un traité de coopération. 

De l’avis du Gouvernement arménien, les actions menées récemment par les 
forces azerbaïdjanaises au Nakhitchevan visent à déstabiliser la situation le 
long de la frontière entre le Nakhitchevan et l'Arménie. Les allégations 
selon lesquelles l’Arménie a attaqué militairement le Nakhitchevan ont été 
fabriquées de toutes pièces pour servir de prétexte à une intervention directe 
de tierces parties. L’Arménie rejetant des orientations politiques aussi 
dangereuses, son président a rapidement réagi en annonçant qu’elle souhaitait 
la création d’une zone neutre le long de la frontière. L’Arménie ne veut pas 
que la situation se détériore davantage. 

L’Arménie a lancé un appel à la communauté internationale pour qu’elle 
obtienne des dirigeants du Nakhitchevan qu’ils acceptent l’envoi d’une équipe 
d’observateurs indépendants. Nous sommes convaincus qu’après les visites que 
feront sur place au cours des jours à venir des diplomates des ambassades 
atrangères en Arménie et les membres de la mission d’établissement des faits 
de l’ONU, la communauté internationale aura la certitude que l'Arménie 
n’attaque pas la région du Nakhitchevan ni n’y pénètre. NOUS nous félicitons 
de ces visites et nous les encourageons, Le Gouvernement arménien remercie le 
Conseil de sécurité d’avoir agi rapidement et de manière décisive lors de la 
séance d’urgence qu’il a tenue le 12 mai en décidant d’envoyer une mission 
d’établissement des faits au Haut-Karabakh et il se félicite que la mission 
ait l’intention de se rendre au Nakhitchevan. Il est de même très 
impt~ssfonn& par la souplesse dont elle a su faire preuve en modifiant son 
calendrier initial pour tenir compte de l’évolution récente de la situation. 

Ekgÿkrr qustre aau quu duo& fe ooeffie, f’A ah? l h us osprébeaarar du 
~ut-Xar&~frh ont & lwtnttw regtlsits uaeueé Patsraaeionale 
envoie &a missions da mafntiea &e fa pair &a~ la r6gtaa. Ces dsmaades ont 
6t& constantment tépétéer pour prévenir l’escalade du conflit mais, fusqu’b 
grissnt, il a’ea a prs bté tenu compte. 

En ce qui concerne la création Q*ua corridor humonftsfta ver& le 
Ifauk-Xarabekk, le Oouvarneaerrt arfwhiea et Ze Qouvsrtribment & fa WBpublfque du 
Haut-Xasebakh ont h maintes reiprbeee fait appui B Oa comwaaut6 internationale 
pour que le blocuo soit levb. fl y a plusieurs fwis, la CfiGt a sonsne sott 
iataatfun U’ouvrfr ua corridor hwtanitaire Bd manière dr venir en aide b la 
pupulatioa %u Haut-Aarabakh gui se trouvQ dam une situation désespérée. 
Toutefoie, rien n’a été fait et la situation continue a se d6qrader. Enfin, 
il y a deux semaines, les Azerbaidjanais ont bombardé l’aéroport de 
Pteganakert, rompant le dernier lfsn %e la région avec le reste du monde. 
Etant donne que fa population est proche de la famine et que les medicamrnts 
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de base ou les produits de première nécessité lui font cruellemont défaut, les 
unités d’autodéfense du Haut-Karabakh n’avaient d’autre choix que d’ouvrir un 
corridor entre le Haut-Karabakh et l'Arménie, 

Avant de prendre cette mesure, le Parlement de la République du 
Haut-Karabakh a lancé un appel pressant à la WNnunauté internationale pour 
qu’elle apporte son aide. Il a notamment déclare que la population du 
Haut-Karabakh ne pourrait plus tenir beaucoup plus longtemps sans vivres ni 
médicaments. Mais cet appel est resté sans réponse. Il faut bien comprendre 
que le peuple du Haut-Karabakh, outre le blocus physique qui lui est imposé, 
se voit aussi, parce qu’il est isolé, refuser la possibilité de faire entendre 
sa voix dans la communauté internationale. Au cours des derniers mois qui ont 
été marqués par les efforts de médiation de la CSCE dans le conflit du 
Haut-Kar abakh, les représentants de cette région n’ont pas été autorisés à 
participer aux négociations qui détermineront finalement leur avenir. 
N’oublions pas que c’est une chose pour ceux qui participent aux efforts de 
médiation a Helsinki, New York ou ailleurs de dire au peuple du Haut-Karabakh 
qu’il ne doit pas agir, qu’il doit attendre jusqu’à ce que le conflit soit 
résolu par des moyens pacifiques, sans qu’il ait voix au chapitre, et que ç’en 
est une autre d’attendre de ceux qui voient les leurs mourir faute de 
médicaments et de vivres qu’ils n’agissent pas. Le peuple du Haut-Kerabakh 
attend depuis quatre ans l’aide de la communauté internationale et cette aide 
ne vient pas. Il lui faut bien agir s’il veut survivre. 

Le corridor a déjà permis d’acheminer des blessés en Arménie pour qu’ils 
y reçoivent des soins médicaux et de livrer de la farine à la population du 
Haut-Katabakh pour qu’elle ait moins faim. Ce ballon d’oxygène est vital pour 
la région qui n’a plus d’autres liens sûrs avec l’extérieur. La nécessité de 
permettre l’acheminement d’une aide humanitaire était l’un des objectifs de la 
mission des Nations Unies au Haut-Karabakh, le Conseil de sécurité ayant 
compris les terribles conditions dans lesquelles vivait la population de la 
région. 

LOS unités d’autodéfense du Haut-Karabakh n’ont pas occupé la ville de 
Latchiiw ni n’y aat phitrb. lIllea sont Watioon&es le long de la route qui 
relia PI ElrYut4EarsBakh b l’Ado9e~ Zl asy a eu nt meart zki lalewéi 
fo~sq~~elfsr cuit pris te osatr~le de dbtts route. Leur 1160~1 objeeéif ebt d43 
maiatsnir ouvert un corridor cite sbcurit6 peur germeetre le era%sgart de l’aide 
bumaaftaira. L’Arrtbis l nt certaine que les unités d’autodéfense du 
laut-tarabekh accepteraient le statfonoemeot de fotcas de maintieo de la paix 
le long du corrf&t, puisqu’ollas n’oat pas agi peur attaqutsr mais peur SQ 
défsaf%e. Leur objectif ea auvrunt ce corridor n’était gars te gain 
Cetrftotial m5f5 l’aoharïrirrriatsnt ea tout5 sbcurfté %e l’aide hwiaaitsire. 
L8Arméds est canvaafocu~ que U&s l’eavoi de forces de maintien %e la paix le 
long de ie route gui la relie au Haut-Karabakh, les forme Qs d&fease du 
Raut-KarabakR se rotirerant. 

L’Ars&ie est p:ofon%&tent Pnquféte d’avoir récemmnt été aécrite et 
perçue ccmtxt “1’ agresseur”. La plupart Ues informations les plus r&3ntes 
Uoaaéer Bans les mt6dias et des déclarations faites par dee tierces parties 
concernant le Nakhftchevan et le Haut-Rarabakh étaient inexactes et ne 
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reposaient pas sur des faits, L’Arménie ne veut pas l’escalade du conflit au 
Haut-Karabakh et n’a pas commis d’actes d’agression. A certains égards, il 
est ironique qu’un pays de 3 millions et demi d’habitants puisse soudainement 
deveair use meBace pour ses voisins qui Sont au moins 10 fois plus grands que 
lui. 

Le Gouvernement arménien demeura résolu à oeuvrer à un règlement 
pacifique du conflit du haut-Karabakh. Xl estime toutefois que le seul moyen 
d’y parvenir est d’obtenir l’eavoi immédiat de forces de maintien de la paix 
daBS la r6giOn. Pour l’heure, l’Arménie continuera à étudier toutes les 
formes de midiation possibles, mais en l’absence de forces de maintien de la 
paix, elle craint que la tension ne continue de monter et qu’il soit 
pratiquement impossible de résoudre le conflit. Or, celui,-ci s’aygrave avec 
le temps. Il faut donc agir maintenant avant que la situation ne se dégrade 
davantage. 

J’espère que ces informations s’avéreront utiles et je suis à votre 
diSpO6itiOB pour vous donner à tout moment hS précisions que ~JUS pourrie2 
souhaiter. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le toxte de 
la présente lettre conune document du Conseil de sécurité. 

(-1 Alexander ARZOUMANIAN 
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DECLARATION DE LEVON TER-PETROSSIAN, PRESIDENT DE 
1.A REPUBLIQUE D'ARMENIE 

L’Arménie s’engage à signer un traité de coopération avec le Nakhitchevan, 

Le 20 mai 1992 

Pendant toute la durée du conflit du Karabakh, les relations entre 
l’Arménie et le Nakhitchevan se sont avérées relativement pacifiques, 

Récemment, toutefois, certaines actions ont été menées au Nakhitchevan 
pour dhtabiliser la situation le long de la frontière entre cette république 
et l’Arménie. En outre, on accuse délibérément la République d’Arménie 
d’avoir lancé des attaques militairw contre la République du Nathitchevan. 

11 est manifeste que ces allégations ont été fabriquées de toutes pièces 
par certaines forces extérieures pour préparer politiquement la voie à une 
intervention directe. 

Rejetant des orientations politiques aussi dangereuses qui, outre 
qu’elles ne permettent pas d’apporter la paix et la stabilité dans la région, 
contribuent à la dégradation de la situation, le Gouvernement de la République 
d’Arm&nie déclare qu’aujourd’hui il s’engage à signer un traité global de 
coopération avec la République du Nakhitchevan pour faire de la frontière 
entre l’Arménie et le Nakhitchevan une zone générale de sécurité et de 
rtabiliti. 


